
Protéger plus de 30% 
C'est l'objectif du Conserva_toire du littoral, qui lance un appel à projets à Fabrégas. En trente ans, 
ce rempart contre la pression foncière a acquis soixante-dix sites sur la Côte d'Azur . 

L 
e Conservatoire du littoral , 
rien que dans la région, re­
présente 70 sites acqu is, 

15000 hectares protégés, avec 
2 millions d'euros de budge t an­
nuel. Pour 15 % de linéaire de cô­
tier préservé de la pression fon­
cière, si forte dans le Sud. 
Richard Barety, chargé de mission 
pour la délégation PACA du Con­
servato ire explicite plus en détail, 
la signification réelle de ces chif­
fres. 

r---~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~-, 

les propriétés gérées par le Conservatoire du littoral 
dans le département 

Baudinar~ * Bauduen 

Les Eouvrières Sulagran 

La plaine des Maures 

Les 
Pesquiers 

Etangs 
de Villepey 

Propriétaire mais 
pas gestionnaire 
« En 1975, quand l'établissement a 
été créé, son président Robert Pou­
jade, prévoyait déjà les prémisses 
de la décentralisation, se rappe lle 
Richard Barety. À l'époque, il avait 
déclaré gue face aux pre$sions et 
aux menaces de dégradation de 
toutes sortes qui s'exercent sur les 
espaces côtiers, joindre les efforts I 
du Conservatoire à ceux des col­
lectiv ités locales, pour assurer la I 
pérennité de la protection et la sou­
plesse de la gestion était indispen­
sable. » 
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En gros, le Conservato ire - forte­
ment subventionné par l'État 
achète les sites, en revanche ce 
sont les collectivités ou les asso­
ciations qui s'occupent de la ges­
tion comme de l'entretien. 

Le Conservatoire investit, chaque année, 2 millions d'euros en moyenne dàns l'acquisition 
foncière varoise. 

Et, pour ce faire, ces dernières doi­
vent embaucher et rémunérer des 
gardes du littoral, assermentés 
par l'État. 

Pas de crise 
économique à l'horizon 
À noter qù'à ce sujet, la crise finan­
cière semble avoir été évitée. Pour 
autant les acqu isitions foncières 

nécessitent des fonds considéra­
bles. Avec un bµdget limité. 
« Les collectivit és particip ent vo­
lontiers, se félicite-t-on, au siège, à 
Aix-en-Provence. Ell es s 'investis-
sent humainement autant qu 'écono­
miquemènt, note le chargé de mis­
sion Délégation PACA. D 'aill eurs, 
nous travaillons avec une cinquan­
taine de gestionnair es diff érents, 

c'est une parti cularit é de la région. 
Quant au Conservatoire, à l'échelle 
national e, il perçoit chaque année 
37 millions d 'euros, dont quinze 
sont dédiés à l'acqui sition de ter­
rains, aux grés des opportunit és. » 
Et de reprendre : « Concernant la 
région PAC4, en moyenne deux mil­
lions d 'eu"?s sont alloués à ce titre, 
mais on peut monter jusqu 'au dou-

ble si nécessaire. » 

La somme rest e minime à la vue 
du chantier entrepris dans la pré­
servation du littoral. D'autant que 
l'enveloppe versée par l'État n'aug­
mentera .plus. 
Car si l'établissement public est fi­
nancé intégralement par la taxe· 
DAFN (Droit annuel de francisa­
tion et de navigation) qui rappo~e 

Valentin Gautier, sentinelle du littorat 
depuis 11 ans à Saint-Cyr 
Valentin Gautier exerce, depuis 
11 ans , la profess ion-passio n de 
garde du littor al, à Saint-Cyr. 
Il ne faut, tout de même pas, se 
méprendre : la dénomination 
« garde du littora l » est utilis ée 
pour le personnel travaillant sur 
les sites du Conser vatoir e du lit­
toral, mais ces salariés ne sont 
pas employés du Conservatoi re. 
Ils travai llent pour les co llect ivi­
tés territoria les (Conse il géné­
ral, communaut é de com munes, 
com munes, etc .), les éta blis se­
ments publics (ONF, ONCFS) ou 
les associations (na tionales et 
locales) qui gèrent les sites pour 
le compte de l'étab lissement pu­
blic. 

"' Un qualitatif pour 
~ plusieurs métiers 
~ « À Saint-Cyr, une partie des espa­

ces côtiers , soit 4, 7 km, est sous 
+ la pr otection du Conservatoir e du 

Valentin Gautier est rattaché au Conservatoire depuis 11 ans. 
(Photo Dominique -Leriche) 

Littoral », annonce Valentin Gau­
tier. 
« Je suis ratta ché à la mairi e, qui 
est le gestionnair e des terrain s 
acquis par l 'établiss ement public 
chargé de la prot ection des côtes 
et des riva ges lacu str es. Les 
161 hectar es concern és s'é ten­
dent de la Pointe Grenier jusqu'à 
la ·bai e de la Moutte, expliqu e 
l'homm e. Auxquels se rajoutent 
les 101 ha acquis, en 2009, dans 

- l' espace maritim e. » 
Les missions de Valentin Gau­
tier, second é par deux collègues, 
s'orientent autour « de la pr é­
servation des espèces, de l'entre­
ti en des paysag es par le main­
ti en des zo nes agr icoles, mais 
aussi de la pr otecti on des sites 
contr e l 'im pact d'une forte fré ­
quentation et, p our finir, la va lo­
risation du patr imoi ne. » 

Garde du littoral, c'es t donc un 
qualitatif mais une palette d e 

chaque année davantage au gou­
vernement , pour cause d'effort 
national, le reversement a été pla­
fonné à 37 millions d'euros ces 
deux dernières années. 

les Alpes-Maritimes 
ont été sacrifiées 
Ce qui n'empêche pas l'établissè­
ment public d'être devenu l'un 
des bras armés du ministère de 
!'Écologie les plt-1s puissants. Ca­
ressant l'objectif d'att eindre un 
tiers du linéaire côtier fran ça is 
prot égé à l'horizon 2 030. 
Il faut noter , tout de même, que le 
Var et les Bouches-dtr-Rhône ~·en 
sortent relativement bien, la ré­
gion PACA atteignant déjà le beau 
résultat des 15 % préservés. 
Surtout, le Conservatoire évite de 
,, san ctuariser » les espaces rache­
tés en les laissant accessibles aux 
humains. 
« Le parc ellair e n 'est pas très mor­
celé, reprend Richard Barety. Ainsi 
l'acquisition de grandes propriét és, 
qui est l'unique rempart à la pres­
sion foncière, en est facilit ée. » 
Par ailleurs, l'homme émet quel­
ques regrets : « Les Alpes-Mariti­
mes, il faut le reconnaÎtre, ont été 
sacrifi ées, le Conservatoire est ar­
riv é trop tard pour les sauver. Seuls 
1 000 hectares sont préservés ». 

Ce qui n'entache pas la lancée de 
l'établis~ement , propriétaire de 
138000 hectares, en France. Et qui 
réfléchit de manière approfondie 
à prendre au pass age la plupart 
d·es phar es français sous son aile. 

Textes: 
CHANAEL CHEMIN 

cchemin@nicematin.fr 

plusieurs métiers : agent, garde, 
't ec hnicien , garde a ni!llat eur , 
garde gestionnaire, géra nt, con ­
servateur ... 

Sur le pont, été 
comme hiver 
« L'hi ver, nous axons nos activi­
tés 'Sur l' entr etien et l 'am énage­
ment, reprend-il. Les travau x de 
terrain visent à mettre en valeur 
les sites sur les plaris écologiqu e 
et paysager ainsi que pour va lo­
riser l'ac cueil du public. Alors que 
durant la saison esti va le notr e 
mi ssion est centr ée sur la sur­
ve illan ce. » 

Et de conclure : « Nous effectuons 
des tourn ées réguli ères et, si be­
so in est, on met en garde les con­
trevenarlt s. L'accueil du public 
reste primordial, nous organis ons 
visi tes comf!1entées et découver­
tes des li eux. » La pr éservation 
passe par la sens ibilisat ion. 



··du littoral· avant 2030 · 
Un appel lancé pour remettre en culture 
3,4 hectares de friches 9gricoles à La Seyne 
Le Domaine de Fabrégas, 
bord é de vergers, fourmille 
de cultivateurs. L'agricul­
ture anime les champs, la 
vie est rythmée par les sai­
sons. Nous somll.les dans 
les années 1970, avant que 
l'activité ne cesse. 
Une époque - des souve­
nirs d'enfance aux parfums 
de Provence - que garde en 
mémoire Claude Astore, ad­
joint délégué à l'urbanisme 
et aux infrastructures. 
Et c'est donc , non sans ca­
cher une fierté personnelle, 
que l'homme présente la 
remise en activité de 
3,4 hectéµ"es de friches agri­
coles, au Domaine de Fa­
brégas, en exploitation ma­
raîchère biolo gique. 

Livrer la cuisine cen· 
traie en produits bio 
« l e Conservatoire du litto­
ral, propriétair e du lieu, et la 
municipalité sont porteur s 
d 'un projet p_édagogique et 
souhaitent faciliter l'installa­
tion d'un j eune agriculteur 
diplômé et/ou avec de l'ex­
périence , détaille Céline 
Chicharro , responsable de 
la gestion du Domaine Fa­
brégas. l'initiatipe s'inscrit 
dans un contexte de crise, 
où la pression foncière, no­
tam ment , fragilise la fi­
lière: » 

Cette décision conjointe re­
monte à fin 2012, pour un 
coût global étant estimé à 
200 000 euros. La création 
d'un comité technique lui a 
emboîté le pas, autour 
d'élus municipaux, du Con­
servatoire, de la Région<•), 
TPM (2) , du Conseil géné-

Un cahier des 
charges à respecter 
Les agricult eurs so uhaitant se porter candidats au projet 
devront répondre à certaines conditio ns. Tout d 'abord, 
te Domain e de Fabrégas appartenant au Conservatoire 
du littoral, te cultivateur ne se ra jamais propriétaire des 
terres . 
Le bail proposé dans le cadre du proje t a été fixé à six 
ans reconductible s, pour un loyer mensuel de 536 euros. 
Les prix de vente seront, eu x, fixés par l'ouvrie r agricol e. 
Aucun logement sur place n'est mis à disposition, pour 
le moment, mais la rénovation de la bâtisse pour rait 
peut-être permettre de créer un appartemen t de fonc­
tion. Par ailleurs, tous les locaux sont fournis, qu ant au 
point de vente directe, il se ra aménagé à la charge du 
Conservatoire également. 

Appel le plus large possible 
Une parcelle de 180 m> a été clôturée, défrichée et la­
bourée, à l'instar des 3,4 hectares. Un forage et un bas­
sin d'irrigation so nt prêts à fonctionner, il restera 
seulement au postulant retenu, la tâche de créer un sys­
tème d'ir rigatio n. À charge aussi à l'agriculteur d'équi ­
per le hangar en mobilier, équipements et autres 
outillages et machines . Toutes les candidatures seront 

La Ville, en la personne de Claude Astore, adjoint à l'urbanisme et aux infra­
structures et le Conservatoire du littoral, représenté par Céline Chicharro colla­
bôrent pour la remise en culture des friches agricoles . (Photo Eric Estrade) 

· anonymes, afin de permettre un appel le plus large pos­
sible et l'égalité des chances pour tous. 

rai <3), DDTM, de la Cham­
bre d'agriculture du Var, de 
l'Adraf C4J, et de l'associa­
tion AgribioVar. 

Point de vente 
directe pour tous 
Les premières concerta­
tions ont permis d'élabo­
rer les modalités te chni­
ques du projet. 
Ainsi, les prétend ants doi­
vent répondre à certaines 
conditions, énoncées par 
Claude Astore : « Répondre 
à la mise en çoncurrence 
pour /!approvisionn ement 

en maraîchag e biologique 
de la cuisine centrale muni­
cipale sur le lot primeur bio. 
Grâce à ce circuit court, les 
coûts seront équilibrés. Par 
ailleurs , on ignore encore à 
quell e quantit é nous pou­
vons prétendre. Même si les 
besoins journaliers peuvent 
être couverts, il semble que 
nous ne demanderons pas à 
être livrés éhaque jour, pour 
commencer. " 
Précisant tout de même. 
que «,6000 repas par jour 
sont livr és à destination des 
enfants, soit 139 jours- par 

an. Et 700 repas par jour 
aux centres de loisirs, soit 
111 jours par an. Ces menus, 
comme la loi l'oblige , soni 
déjà composés de 20 % de 

. produit s bio. » 

de sensibili ser les enfants, 
notamm ent à la saisonna­
lit é. Un point de vente di­
recte sera également amé­
nagé sur site, ouvert à tous. » 

La Seynoise insiste : " Par 
aill eurs, le but de la démar­

En une semaine, dix che s'inscrit dans une vo­
retraits de dossiers /onté de développer notre 
« l 'agricult eur devra pr opo- verger communal et U{I ru­
ser à minima trente variétés, - cher pédagogi que par le 
fournir un plan d 'exploita- biais d'une régie municipale 
fion viabl e sur trois ans et agricole, déjà ex istant e. 
s'engager dans notre proj et Notre équipe sera en parte­
pédagogique « De la graine nariat étroi t avec l 'agricul­
à l'a ssiette ", reprend Cé- teur. » 

line Chicharro. l e but étant Lancé la semaine dernière 

l'appel à candida tures enre­
gistre déjà dix retraits de 
dossiers . La clôture de cet 
appel à projet est program ­
mée au 10 janvier 2014. 
1. La Région finance 30 % du projet. 
2. TPM contribue à hauteur de 15 % du 
financement. 
3. Le Conseil général apporte 5 %. 
4.Adraf: t:Agence de développement rural 
et d'aménagement foncier. 

Documents de candida­
ture à retirer sur 
demande : domaine .fa­
bregas@orange .fr 
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